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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculteur (profession)

En réaction à la suspension de la Politique agricole 22+ (PA 22+) et du gel des avancées
sociales prévues pour les conjoint.e.s travaillant sur l'exploitation agricole, Johanna
Gapany (plr, FR) a déposé une motion afin que ce sujet soit traité par les chambres
indépendamment de la PA 22+. Elle demande l'instauration d'une couverture sociale
pour le ou la conjointe du ou de la paysanne responsable de l'exploitation. Aujourd'hui,
de nombreuses femmes de paysans ne sont pas suffisamment couvertes en cas
d'accident, de maladie ou d'invalidité. La sénatrice fribourgeoise appelle donc les
autorités à poursuivre ce qui avait été entrepris dans le cadre de la PA 22+ et
d'améliorer tant la couverture sociale que la prévoyance vieillesse. Afin de discuter plus
en profondeur de ce problème, Olivier Français (plr, VD) a proposé de poursuivre
l'examen de la motion au sein de la commission compétente, ce qui a été tacitement
accepté par la chambre haute. Deux autres textes à la teneur similaire ont été déposés
au Conseil national par la députée Simone de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374) et le
députée Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592). 1

MOTION
DATE: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Johanna Gapany (plr, FR) a retiré sa motion par soucis d'efficacité, la majorité de la
CER-CE soutenant une proposition identique d'ores et déjà acceptée par le Conseil
national et qui sera, quelques minutes plus tard, acceptée à l'unanimité par les
membres de la chambre haute. 2

MOTION
DATE: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et avec le soutien du Conseil fédéral que le Conseil des Etats a
accepté la motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale du
ou de la partenaire qui travaille sur les exploitations agricoles. Comme précisé par la
rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), cette question touche
principalement des paysannes, trop peu assurées, alors que plus de 43'000 femmes
travaillent sur des exploitations familiales. Le but serait de mieux les protéger en cas
d'accident, de maladie et d'invalidité, ce qu'il serait possible d'atteindre avec une
modification de l'article 70a de la LAgr, selon la motionnaire. 
Le Conseil fédéral s'est dit prêt à mettre rapidement en œuvre cette mesure, qui
devrait être relativement contraignante, le versement des paiements directs devant
être à l'avenir couplé à une protection sociale suffisante du ou de la conjointe qui
travaille sur le domaine. Lors d'un même débat, la motion Gapany (plr, FR), au contenu
identique, a été retirée pour des raisons d'efficacité, tandis que la motion 19.3445 sur
l'amélioration de la situation des conjoint.e.s en cas de divorce a été acceptée et la
motion 19.3446 du PBD sur l'allocation maternité a été rejetée. 3

MOTION
DATE: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

Politique sociale

Groupes sociaux

Femmes et politique de parité

In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat die Motion Maury Pasquier (sp,
GE; Mo. 19.4270), inzwischen übernommen von Liliane Baume-Schneider (sp, JU), für
die Schaffung einer Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden, obwohl er die gleichlautende Motion Marti (sp, ZH; Mo.
19.4110) bereits im Vorjahr angenommen hatte. Weder im Kommissionsbericht noch im
Rat wurde jedoch die Annahme der Motion Marti durch den Nationalrat erwähnt. Im
Unterschied zu damals lag nun ein Minderheitsantrag der Kommission auf Ablehnung
vor: Die Minderheit erachtete eine weitere Belastung der EO finanzpolitisch als nicht
tragbar. Mit 128 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat aber
erneut für das Anliegen aus; die ablehnenden Stimmen stammten von der Mehrheit der
SVP-Fraktion sowie von zwei Mitgliedern der CVP. 4

MOTION
DATE: 24.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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En septembre 2020, le Conseil national a classé une motion qui demandait au Conseil
fédéral d'élargir la protection des victimes de violences conjugales. Le texte proposait
d'assurer une protection équivalente aux victimes, qu'elles soient ressortissantes ou
non de l'Union européenne (levant ainsi la réserve émise à la Convention d'Istanbul), de
faire en sorte que le recours à l'aide sociale ne permette plus de refuser le
renouvellement de permis de séjour et enfin que les informations fournies par les
services spécialisés dans les violences conjugales soient systématiquement prises en
compte. Suite à l'élection de Lisa Mazzone au Conseil des Etats, sa collègue de parti
Léonore Porchet a repris l'objet. Elle n'aura cependant pas l'occasion de le défendre en
tribune, le Conseil n'ayant pas achevé l'examen dans le délai de deux ans, ce qui a
conduit à son classement.

MOTION
DATE: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 5

MOTION
DATE: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Die EO ermächtigt die Kantone explizit in Artikel 16h, ausgebautere Varianten des 14-
wöchigen Mutterschaftsurlaubs zu beschliessen. Eine ebensolche Regelung verlangte
eine Standesinitiative aus dem Kanton Jura: Sie wollte den Kantonen im Gesetz explizit
die Kompetenz gewähren, über weitergehende Bestimmungen zum bestehenden
Vaterschaftsurlaub oder über die Einführung eines Elternurlaubs auf ihrem
Kantonsgebiet zu befinden, die nicht nur für öffentlich-rechtliche, sondern auch für
privatrechtliche Arbeitsverhältnisse Gültigkeit hätten. Im Ständerat, der die
Standesinitiative des Kantons Jura beriet, dominierten juristische Fragen. Benedikt
Würth (mitte, SG) bestätigte für die Kommissionsmehrheit, dass im vorliegenden Fall
nicht klar sei, ob hier ein öffentliches Interesse vorliege, das vom Bund nicht
abschliessend geregelt werde. Sollte ein solches vorliegen – argumentiert werden
könnte etwa mit dem Kindeswohl oder der Gleichstellung zwischen Mann und Frau –,
erübrige sich eine explizite Kompetenzgewährung, da die Kantone so bereits die
Möglichkeit hätten, in ihrem Kompetenzbereich öffentlich-rechtliche Normen zu
beschliessen. Für den Fall, dass ein öffentliches Interesse verneint würde, könnte nur
eine explizite Erwähnung im Gesetz die rechtliche Unsicherheit beseitigen. Genau die
Beseitigung dieser Unsicherheit durch Folgegeben verlangte eine Minderheit Baume-
Schneider (sp, JU) und betonte, dass es nicht um die finanzielle Unterstützung einer
kantonalen Regelung durch den Bund gehe. Sie verwies dabei auf verschiedene
laufende Bestrebungen in unterschiedlichen Kantonen – neben ihrem eigenen Kanton
in den Kantonen Tessin, Genf und Bern –, die allesamt vor dieser rechtlichen
Unsicherheit stünden. Mit 25 zu 13 Stimmen bei einer Enthaltung folgte der Ständerat
seiner Kommissionsmehrheit und gab der Initiative keine Folge. 6

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 20.09.2021
MARLÈNE GERBER

1) AB SR, 2021, S. 325 
2) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
3) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
4) AB NR, 2020, S. 1840 f.; Bericht SGK-NR vom 26.6.20
5) BO CE, 2020, p. 1289 ss.; LT, 31.10.20; Lib, 11.12., 12.12.20
6) AB SR, 2021, S. 888 f.
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